
CONVENTION 
entre l'État dti Grand-i7uché du Lu~etnbourg 

et l'association sans but lucratif 
« lnteressenverein Binsfe(d-Holler-Br•eidfeld» 

I✓ntre les soussi~nés : 

l'~tat du Grand-Duché du Lu~einbourg, représeiaté par sa ministre de la Culture, 
dési~~né ci-après par « l'État », 

et 

l'association sans but lucratif «Interessenverein Sinsfetd-Holle>c•-Bx•eidfeld» représentée par son 
président, désignëe ci-après « l'association » 

il a été convenu ce qui suit : 

Article 1— Dtrl•ée c~e la ct~nverttiora 

La présente convention sort ses effets le jour de sa signature par les parties contractantes et vient à 
échéance le 3l décembre de l'année de sa signature. 

Sauf résiliation par leth•e re:con~mandée avec accusé de réception envoyée par l'une ou par l'autre des 
parties contraetantes au moins deus mois avant l'échéance de la prësente convention, celle-ci est 
tacitement reconduite au~ mêmes conditions paur une nouvelle année. 

Article 2.- Missions de l'ussoc•irztion 

1. Missions aénérales 

I,e musée a;it au service de la populatiôn et ~arantit par ses activités : 
1 un accès privilé~ié à la culture 
2 le dévelappement du secteur muséal 
3 la protection et la promotion du patrünoine d'intérêt natianal etlou la valorisation d'un lieu de 

mémoire d'intérêt national 
4 la transmission de la mémoire ou d'un savair-faire natianal aux âénérations futures 
5 le développement de son rôle culturel, éducatif et social essentiel pour une sociétë dynarnique, 

intégrée et créative 
6 la participation de la population â la vie culturelle tant du point de vue du spectateur que de celui du 

participant actif 

2. Missions spécifigues' 

u. Le musée c~onventionnc; uu acteur au service de la société 
Le musée a une mission de service public qui cons•rste à acquérir, conserver, étudier, exposer et 
transmettre le patrimoine culturel à intérêt national à des fins d'études, d'éducation et de délectation. Pour 
remplir ses missions, le musée est appelé à prendre en considération le contexte culturel, sociat, 

1 En référence au 

- 	Code de déontologie de l'1COM, adopté à l'unanimité par la iSe Assembléegénérale de l'ICOM, réunie à Buenos-Aires 
(Argentine) le 4 novembre 1986, modifié par la 20e Assemblée géhérale à Barcelone (Espagne) le 6 juillet 2001 sous lexitre Code 
de déontologie de l'ICOM pour les musées et révisé par la 21e Assemblée générale à Séoul (République de Corëej le 8 octobre 

2004 
- 	Charte de déontologie des conservateurs du Patrimoine et autres responsables scientifiques des musées de France 
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économique, politique et légal du pays. I,e musée étant un aeteur privilégié au service de la société, il 
offre un travaillservice d'expertise au service de la société et assure la transrnission du savoir à un public 
I arge. 

b. Protection et pratrotion rïu pntrintoine 
Le musée assiu•e la protectiori, la documentation et la pz•ornotion du patrimoüle qu'il détient et expose. I1 
est de son devoir d'acquérir, de préserver et de valoriser ses collections seforl les règles de l'art afin de 
coiltribuer à la sauvegarde du patrinloine ~naturel, culturel et scientifique. 

Le musée est responsable des collections dont la garde lui est confiée. Sa inission est de veiller à la 
conservation des biens matériels et immatériels, à ce que leur restauration soit effectuée dans les 
rneilleures conditions, à ce que leur circulation dans le cadre de prêts ou dépôts s'effectue en toute sccurité 
et sans préjudice pour leur bonne conservation. Il doit proposer et pratiquer ~u1e politique d'acquisition 
pertinente et vigilante, enrichir la documentation, l'étude et la publication des collections, assurer 
l'inventaire des collections dont il a la etlarge, et exercer un contrôle s~u• l'enserllble des opérations de 
reproduction. A cette f n, le rnusée crée ou maintient un systèrne de gestion des collections. A titre 
général, le responsable du musée doit connaître et appliquer le cadre Iégal en vigueur en matière de 
proteetion et de promotion du patrimoine (gestion des colleetions, contrats, droit de propriété, droits 
d'image, gestion des emprunts, dons, etc). 

c. MédiRtron aic p~cblic 
Le musée contribue à la connaissance, à la cornpréhension et à la gestion du patrimoine natur•el et culturel. 
II a l' important devoir de développer le rôle éducatif et social du centre de documentation et du musée et 
d'attirer le public le plus large qui soit de la commw.~auté, de la localité ou du groupe qu'elle serve. Il doit 
faciliter la conlpréhension des objets par tout support, en veillant notamment à la vui~arisation du contenu 
scie~ltifique et à une diversité des langues utilisées, Le musée est sensibilisé à('accès des personnes en 
situation de handicap, en application des lois et règlements nationaux en vigueur en la matière. 

rL Travai! eta réseau 
Le musée G'St tel1ll de créer dcs synergies et construire des échanges durables et professionnels entre 
acteurs (nationau~ et intei•i~ationaux) en vue de la professionnalisation et développernent du secteur. II est 
invité à adhérer au réseau «lifusc~es Lz~~errrbourK ». Dans une optique de partage de compétences, sl un 
musée ne possède pas les cornpétences nécessaires pour assurer une p7•ise de décïsion efficace, le 
responsable du musée doit consulter des spécialïstes au sein ou en dehors de l'institution 

e. Erolution professioiznelle 
l:e personncl du iilusée cherclle à se terrir inforrné par rapport à l'évolution des connaissances requises 
dans son domaine de cornpéténce et de son champ d'activité. Le musée acceptie toute évaluation pratiquée 
à l'occasion de notation, de révision qt de renégociation de la présente convention. 

3. Cahiier de charßes 
L'association s'en;age à 
1 gérer, animer et valoriser le niusée rural "A Schiewesch", 
2 collaborer avec les autoritës compétentes et à solliciter l'appui rnoral et ~nancier de personnes, 

institutio~ls ou ;~roupements qui peuvent l'aidér dans ses activités, 
3 proposer des actions cultùrelles pour maintenir un lien vivant avec le patrimoine historique rural, 
4 mettre un accent partictrlier• sur les activités d'éducation et de sensibilisation. L'association veitle à 

élaborer une offre pédagogique adaptëe et novatrice pour un public jeune, accessible au niveau 
national, 	 ' 

5 créer des liens durables avec l'actualité et la société en devenir, et collaborer à cette fin avec les 
structures et institutions de recherche, agraires, culturelles, touristiques, éducatives et socia(es de droit 
public et privé, 

6 adhérer au Kulturpass et adopter une tarification réduite jeune public, 
7~~arantir la prornotion du site dans son ensemble, et ce en collaboration étroite avec les acteurs 

a.iltin•eis et touristidues régionaux et nationaux. 



Article 3.- Purtic°i~rcztiort, ftrtcrnci~~re cle l'~tczt 

I,a participation ~nancière de l'Etat, telle que définie au prësent article, est accoa•dée pour financer 
I'erécution des missions telles que définies à l'article 2 de la présente convention et doit être utilisée 
par l'assaciation à ces mêmes fins. 

Sur base du budget prévisionnel définitif, élaboré par l'association conformément à l'article 5, l'État 
s'en~age à accorder à l'association u►le participation financière d'un montant de SQ.000.- eurc~s. 

Toute participation par des départements ministériels autres que celui de la Culture ou par une autre 
instance au~ frais ~énërés dans le chef de l'association et daus l'exécution des missions définies à 
l'ai~ticÎe 2 de la présente convention doit être signalée sans délai au ministère de la Culture et doit être 
reprisau vilan financier prévu à l'article 5. 

Artieie 4.- rVlodulités c~e licruidation. de lczz~artici~~cztiort_firturzeière cz'e 1'Etat 

La participation de l'État est liquidée en deux tranches : 

® une prernière tranche coi7•espondant à 90 % de la participation financière de l'État est versée à 
l'association po~n• le 31 mars de l'esercice en cours (« N») au p(us tard; 

® une deuxième tranche correspondant au solde (10 % de la participation financière de l'Etat) 
est versée aprés communication du bilan financier de l'exercice précédant (« N-1 ») tel 
qu'approuvé par l'assemblée ~énérale, du rapport d'activitës de l'exercice précédant (« N-1 ») 
tel qu'approuvé par l'assemblée aénérale ainsi que du questionnaire d'évaluation concernant 
l'esercice prëcédant (u N-1 » ). ~ 	~ 

L'excédent disponible â la fin de l'e~ercice est reportë à l'e~ercice suivant. 

Article _5.- Dncuz~terrts ~z ccn~utrcrniquer° pur l'associatic~rt ~z 1'Étczt 

L'association communique à l'Etat les documents suivants: 

pour le 31 mars de l'exercice en cours (« I~' »): 

le bud~et prévisioni~el pour l'exercice suivant (« N+l ») 	approuvé par le conseil 
d'ad.ministration. C'e dernier doit renseigner de façon précise et détaillée la nature des frais 
encourus par l'association du fait de l'eaécution dcs rnissions décrites à l'article 2 de la 
présente convention ainsi que l'ensemble des recettes y compris celles prévues par l'alinéa 3 
de l'article 3 de la présente convention; 

pour le 30 avril de l'exercice en cours (« N»}: 

a) le bilan financier de l'exercice précédant (« N-1 ») tel qu'approuvé par l'assemblée ~énérale, 
b) le rapport d'activitës de l'esercice précédant (« N-1 ») tel qu'approuvé par l'assemblëe 

générale, 
c} le questionnaire d'évaluation concernant l'exercice précédant (« N-1 ») remis par l'État et 

dûment rempli par l'association. Ce questionnaire concerne entre autres : 
o l'exécution par l'association des missions énumérées à]'article 2 de la présente 

convention, 

® les changements sutvenus au cours de l'année de l'eYercice (changement de statuts, 
changement dans le conseil d'administration ou dans la direction, ...) 

® la collecte de données d'ordre statistique et financière sur l'association 

pour le 15 décembre de I"e~ercice en cours (« N»): 
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le bud~et prévisionnel définitif pour l'e~ercice suivant (« N+l ») tel qu'approuvé par le 
conseil d'administration tenant compte des recommandations éventuelles de l'État. 

[.es doeuments repris ci-avant doivent étre complets, e~.acts et doivent être fow-nis sur suppori 
informatique compâtible avec Ics logiciels utilisés par l'Ftat. 

Article 6.- C'orrzptczhilité de I'assvcicrtiorr. 

L'association tient une comptabilité reprenant toutcs les dépenses et toutes les recettes relati~~es à 
l'exécution de ses missions spécitïées à l'article 2 de la présente convention co7iformément aux 
dispositions du plan comptable ulllfol'nle du secteur social (pour détails voir 
h~>>~lx~ivtii~.ig,f.etat.ltricptacvrzi=!ç•trtctcvrn=.lztnr ). 

L'e~ercice comptable coïncide avec l'année civile. 

Artiele 7.- C'orrtr•~rlc> cle l'erTrploi cle lcr perr•ticiprxtiorz,finarzci~~r•e 

L'~tat se; réserve le droit de procéder à un contr8le de l'emploi de la participation financière accordée 
à l'association. 

Les agents du ministère de la Culture peuvent demande►- tous les documents comptables et autres 
pièces justificatives qu'ils jugent indispensables au contrôle de l'emploi de la pa►-ticipation financière. 

At•ticte 8: Restitutiorz cle lu perrticipatiorz fizacrr7cièr•e à l'État 

La participation financière accordée par l'État au titre d'cm e:cercice doit être restituée intégra(ement 
ou en partie à la demande de ce dernier dans le cas où: 

a} les déclarations ou informations fournies par l'association se révèlent être inexactes c~u 
incornplètes ; 

b} la pa►-ticipation financière n'est pas utilisée par l'association au fnancement de l'c~écution 
des missians telles que définies à l'article 2 de la présente convention. 

Article 9. C)bligutiorz cl'irtf'vrrnutivz~ , 

l,'association infonne l'Ftat de tout changement majeur qui intervient au n.iveau de l'association et qui 
affecte l'esécution des missions de l'article 2 de la présente convention. 

Article 10.- Ptrhlicité 

[,'association s'enga8e à mentiomier sur toute publication, qu'elle qu'en soit la forme, le tcxte suivant: 
«~vc>e le sotrtien firtarrcier• chr rzzinistèr•e de la Ctdtur•e>» accompagné du fogo du ministère de la Culture. 

Article 11.-_Ylodifïcativrz de Tcr cvnverztivrr 

Des propositïons de modification de la présente convention peuvent être présentées par l'association 
respectivement l'Ftat au plus tard 6 mois avant 1`échéance de la présente convention. 
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Article 12.- Résilzutivf~ pré»~atarréc~ c~e lu cor7vefrtiort 

En cas de violation de l'une quelconque des présentes stipulations conventiomielles par ~u7e des parties 
à la convention, la partie non-défaillante est en droit de résilier la présente cotavention. Po~u• cela cette 
dernière somme préalablement par lettre recommandée la partie défaillante de se conformer aux 
stipulations conventionnelles concernées.•[,a sommation doit obligatoirement contenit• un délai. En cas 
de défa~rt de sé conformer dans le délai imparti (a partie non défaillante peut résilier la convention par 
lettre recommandée avee accusé de réceptiotl. 

rait en double e~emplaire à Lusembourg, le 	~?~ ~~e~~~ ,~~ ~~ 

Pour l'association 

Président 

Pour l'État du Grand-Duché de 
Luxembou a, 

Ministre de la Culture 
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